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[TRANSLATION – TRADUCTION]

RÉPUBLIQUE PORTUGAISE

Accord entre la République portugaise et la République de Turquie pour la 
suppression du visa pour les détenteurs de passeports de service et spéciaux

La République portugaise et la République de Turquie, ci-après dénommées « les 
Parties »,

Désireuses de renforcer les relations d’amitié et de coopération existant entre les 
deux États,

Désireuses de faciliter les déplacements de leurs ressortissants qui détiennent des 
passeports de service et spéciaux en cours de validité,

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1. Objet

Le présent Accord définit le cadre juridique de la suppression du visa pour les 
détenteurs de passeports de service et spéciaux des Parties.

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord :
a) L’expression « passeport valide » désigne le passeport dont, au moment du 

départ du territoire national de l’une des Parties, la validité reste à courir pour trois (3) 
mois au moins. 

b) L’expression « membre de famille » désigne le conjoint du détenteur d’un 
passeport de service ou spécial, ainsi que ses descendants et ascendants détenteurs d’un 
passeport de service ou spécial valide.

Article 3. Cours séjours

1. Les ressortissants de la République portugaise détenteurs d’un passeport spécial 
portugais peuvent rester en transit, entrer et séjourner sur le territoire de la République de 
Turquie sans visa pour une période maximale de quatre-vingt-dix jours (90) au cours de 
toute période de six mois à compter de la date de leur première entrée. 

2. Les ressortissants de la République de Turquie détenteurs d’un passeport de 
service ou spécial turc peuvent rester en transit, entrer et séjourner sur le territoire de la 
République portugaise sans visa pour une période maximale de quatre-vingt-dix jours 
(90) au cours de toute période de six mois à compter de la date de leur première entrée à 
la frontière extérieure établissant la zone de libre circulation créée par le États qui sont 
Parties à la Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985, adoptée 
le 19 juin 1990.
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Article 4. Entrée et Séjour

1. Les ressortissants de la République portugaise détenteurs d’un passeport spécial 
valide qui sont nommés à un poste dans une mission diplomatique portugaise ou à un 
poste consulaire portugais en République de Turquie, ou à un poste dans une organisation 
internationale en République de Turquie, ainsi que les membres de leur famille, peuvent 
entrer sur le territoire de la République de Turquie et y rester sans visa pendant la durée 
de leur affectation.

2. Les ressortissants de la République de Turquie détenteurs d’un passeport de 
service ou spécial valide qui sont nommés à un poste dans une mission diplomatique 
turque ou à un poste consulaire turc en République portugaise ou à un poste dans une 
organisation internationale en République portugaise, ainsi que les membres de leur 
famille, peuvent entrer sur le territoire de la République portugaise et y rester sans visa 
pendant la durée de leur affectation.

3. Aux fins des paragraphes précédents, chaque Partie informe l’autre Partie, par 
écrit et par les canaux diplomatiques, de l’arrivée des détenteurs de passeports de service 
ou spéciaux nommés à un poste dans une mission diplomatique ou à un poste consulaire 
ou à un poste dans une organisation internationale sur les territoires des Parties, ainsi que 
des membres de leur famille qui les accompagnent, avant leur entrée sur le territoire de 
l’autre Partie. 

Article 5. Observation des lois nationales des Parties

1. L’exemption de visa ne libère pas une personne de l’obligation d’observer les 
lois nationales des Parties à l’arrivée et pendant le séjour des détenteurs de passeports de 
service et spéciaux sur le territoire de l’autre Partie, ainsi qu’au départ de ce territoire, 
conformément aux conditions prescrites dans le présent Accord. 

2. Le présent Accord ne porte pas atteinte au droit des autorités compétentes de 
chacune des Parties de refuser l’entrée ou le séjour des ressortissants de l’autre Partie 
conformément aux lois applicables. 

Article 6. Information contenue dans les passeports

1. Les Parties s’échangeront des spécimens des passeports de service et spéciaux 
pour le moment en usage dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord conformément à son article 11.

2. Lorsqu’une Partie soumet à l’autre de nouveaux passeports ou modifie ceux 
échangés précédemment, elle en avisera l’autre Partie en transmettant le spécimen des 
passeports nouveaux ou modifiés dans un délai de trente (30) jours au plus avant la date à 
laquelle elle commence à s’en servir. 

Article 7. ****  Titre manquant, non traduit****

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord sera 
réglé au moyen de négociations, menées par les canaux diplomatiques. 
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Article 8. Suspension

1. Chacune des Parties peut temporairement suspendre l’application du présent 
Accord, en tout ou en partie, pour des motifs d’ordre public, santé publique ou sécurité 
nationale. 

2. Si l’une des Parties juge appropriée la suspension du présent Accord, elle fera 
part de sa décision à l’autre Partie par les canaux diplomatiques. 

Article 9. Amendements

1. Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties.

2. Les amendements entreront en vigueur conformément aux dispositions de 
l’article 11 du présent Accord.

Article 10. Durée et dénonciation

1. Le présent Accord restera en vigueur pour une durée indéfinie.
2. L’une ou l’autre des Parties peut, à tout moment, mettre fin au présent Accord 

en notifiant sa décision à cet effet à l’autre Partie par les canaux diplomatiques.

Article 11. Entrée en vigueur

Le présent Accord entrera en vigueur le trentième (30ème) jour après la réception de 
la dernière des notifications que les Parties s’enverront de l’accomplissement des 
procédures internes nécessaires pour son entrée en vigueur.

Article 12. Enregistrement

À l’entrée en vigueur du présent Accord la Partie sur le territoire de laquelle il a été 
signé le transmettra au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies en vue de son 
enregistrement conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies et avisera 
l’autre Partie de l’accomplissement de cette formalité, en l’informant du numéro 
d’enregistrement. 

FAIT à Lisbonne, le 14 juillet 2010, en deux originaux, en langues portugaise, turque 
et anglaise, tous les textes étant également authentiques. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.

Pour la République portugaise :
LUIS AMADO

Ministre d’État et des affaires étrangères

Pour la République de Turquie :
AHMET DAVUTOGLU
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Ministre des affaires étrangères
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